
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 17 DECEMBRE 2012  
 

Présents  : MM. BOMBLED C, Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A, BECHET J, HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K, MOTTE C, MEUNIER 
L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Secrétaire, - 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h.  

Le procès-verbal de la séance précédente est approu vé à l’unanimité sauf en ce qui 
concerne la désignation des membres du Conseil de l ’Action Sociale où une erreur 
matérielle a été relevée par Monsieur LEPINE André,  Conseiller Communal, à 
savoir que le nombre de siège directement acquis et  le total des sièges du groupe 
ENSEMBLE devaient être de 2 et non de 1.  

Dès lors, le procès-verbal qui sera collé dans le r egistre des délibérations sera 
modifié en fonction de la remarque précitée étant d onné que ces observations ont 
été adoptées par le Conseil.  

Le procès-verbal modifié sera remis aux conseillers  communaux. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Vérification des pouvoirs, prestation de serment  et installation                            
       en tant que conseillère communale – Madame D UJEUX-SOENENS  

   Josiane,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le résultat des élections du 14 octobre 2012 ; 
 
  Considérant que Madame DUJEUX-SOENENS Josiane, élue lors des 
élections précitées, ne s’est pas présentée afin de prêter serment lors de la séance du 
03.12.12 ; 
 
  Considérant  que Madame DUJEUX-SOENENS précitée a reçu par 
recommandé une deuxième convocation afin de prêter serment lors de la séance du 
17.12.12 ; 
 

Vu les articles L1125-1, L1125-3, L1125-4, L1125-5, L1126-1, L4142-1 et 
L4121-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 
 

PREND ACTE : 
 



 

de la vérification des pouvoirs et de la prestation de serment et déclare installée dans 
ses fonctions de Conseillère communale effective Madame DUJEUX-SOENENS 
Josiane.        
Elle occupera au tableau de préséance la 15ème place de conseiller communal. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

En vertu de l’article L1122-19-2° du Code de la démocratie Locale et de la 
Décentralisation, Mesdames MOTTE C, MEUNIER L et Messieurs GONDRY D 
et BOMAL M, Conseillers communaux et du CPAS, quittent l’enceinte réservée 
aux conseillers communaux. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 OBJET : CPAS, Compte 2011,- 

 
     

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

  Entendu la présentation du compte du CPAS de Cerfontaine, exercice 2011, 
par Madame GILLAIN Brigitte, Receveur du CPAS, qui le commente ; 

 
  Considérant que celui-ci présente un mali budgétaire ordinaire de 55926,50 
€ et un boni budgétaire extraordinaire de 525436,91 € ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l'Aide Sociale sur le même objet datée  
du 06/11/2012 ; 
 
  Considérant que des explications techniques ont été données sur le compte 
2011 par Mesdames GILLAIN Brigitte et LAURENT Françoise respectivement receveur et 
secrétaire du CPAS ; 
 
  Vu le bilan 2011 du CPAS; 
 
  Vu le compte de résultat 2011 du CPAS; 

 
  Vu les pièces justificatives; 
 
  Par 5 voix pour et 5 abstentions (MILLE-MULLEN D, HARDY F, LEPINE A, 
BODY-ROBE K et DUJEUX-SOENENS J) ; 

 
APPROUVE : 

 
Article 1  : le compte ordinaire 2011 du CPAS de Cerfontaine avec un mali budgétaire de 
55926,50 €. 
 
Article 2  : le compte extraordinaire 2011 du CPAS de Cerfontaine avec un boni budgé- 
taire de 525436,91 €. 
 
Article 3  : le bilan 2011 et le compte de résultat 2011 du CPAS. 
 
Article 4  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 



 

Mesdames MOTTE C., MEUNIER L. et Messieurs GONDRY D . et BOMAL M., 
Conseillers communaux, rentrent dans l’enceinte rés ervée aux conseillers 
communaux.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : CPAS, modification budgétaire ordinaire, exercic e 2012 avec augmentation 
de la dotation communale de 52629,66 €,- 
 
    LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Considérant que Monsieur Yves BOURTON, Président du CPAS n’est pas 
présent et que dès lors la modification budgétaire n°2 ne peut ni être commentée ni être 
expliquée; 
 
  Par 11 voix pour et 3 abstentions ( BODY-ROBE K, HARDY F, MILLE-
MULLEN D)  ; 

 
    DECIDE : 

 
Article 1  : de retirer ce point de l’ordre du jour. 

 
Article 2  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Rapport annuel établi par le Collège Communal - Exercice 2012,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu l'article L 1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décen- 
tralisation; 

 
Vu le rapport annuel, annexé, établi par le Collège Communal pour l'exer- 

cice 2012 ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     APPROUVE : 
 
Article 1  : le rapport établi par le Collège Communal concernant l'année 2012 sur 
la situation de l'administration et des affaires de la Commune. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET :  Budget communal, exercice 2013,- 

 
 

LE CONSEIL, en séance publique,  
 

   Vu les rapports requis par la réglementation et présentés par Monsieur 
 Christophe BOMBLED, Bourgmestre et Monsieur André CHABOTAUX, 1er Echevin ;  
 
   Vu les pièces annexées ; 
 



 

   Entendu la présentation du budget communal, exercice 2013, par 
Monsieur André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 
   Considérant  que les explications  techniques sont données sur le 
budget 2013 par Monsieur André CHABOTAUX, Echevin des Finances suite aux questions 
posées par plusieurs Conseillers Communaux ; 
 
   Par  9 voix pour et 5 abstentions (MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-
ROBE K, LEPINE A, DUJEUX-SOENENS J) 
 
   APPROUVE : 
  
          Article 1  :le budget communal, exercice 2013, service ordinaire ci-après : 
 
 
EXERCICE  PROPRE 
 
Recettes :        4.543.140,38 €            
Dépenses :        4.541.935,35 €    
   __________    
BONI : 1.205,03 €               

 
 
RESULTATS GENERAUX  
 
Service ordinaire                          
Recettes Ex.Ant.  :      0  € 
Dépenses Ex.Ant. :      141.252,80 €                                           
Recettes Ex.propre :      4.543.140,38 €                       
Dépenses Ex.propre :    4.541.935,35 €   
Prélèvement Ord/Extra :   0         €    
Prélèvement fonds Rés.ord. : 142.257,79 €            
      
Résultat global  BONI :            3.132,87  €                       
 
  
 
  Par  9 voix pour et 5 abstentions (MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE 
K, LEPINE A, DUJEUX-SOENENS J) 
 

 
   APPROUVE : 
 
 
 Article 2  : le budget communal, exercice 2013, service extraordinaire ci-après :  
                                      
           EXERCICE  PROPRE 
 
Recette       :        644.938,46 €          
Dépenses    :        648.411,90 €       
                            
MALI  :              3.473,44  € 
 
 
 
 



 

RESULTATS GENERAUX  
 
Service extraordinaire  
 
Recettes Ex.Ant.  :                      0                                                               
Dépenses Ex Ant.:     :                  50.000,00 €                                    
   Recettes Ex.propre :          644.938,46 €                                                                                
Dépenses Ex.propre :          648.411,90 €                                                                            
Prélèvement de dépenses :          181.538,46 €                 
Prélèvement de recettes   :           235.011,90 € 
                                                                                                              
Résultat global  :                             0     €       
 

 
Article 3  : la présente délibération sera transmise à la DGO5, au Ministre de l’Intérieur et au 
Collège Provincial à Namur. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Budget communal 2013 - Crédits provisoires – Dem ande d’un douzième 
provisoire – Approbation,- 
 
   LE CONSEIL, en séance en séance publique,- 
 
   Vu le vote et l’approbation du budget, exercice 2013 ; 
 
   Considérant, dès lors, qu’il n’y a pas lieu de demander les douzièmes  
provisoires ; 
 
   A l’unanimité des membres présents : 
 
   D E C I D E : 
 
Article unique  : ce point est retiré de l’ordre du jour. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET :  Achat de fournitures diverses, service extraordina ire : 
               -  mode de passation du marché par p rocédure négociée,- 
               - cahier spécial des charges,- 
 

LE CONSEIL,  en séance publique, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les  
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 

Vu  la Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à 
certains marchés de travaux de fournitures et de services ; 
 
   Vu  l’Arrêté Royal du 08.01.1996 modifié par l’arrêté royal du 25/03/99 
relatif aux marchés publics de travaux ; de fournitures et de services et aux concessions de 
travaux publics ;  
 
   Vu l’Arrêté Royal du 26.09.96 établissant les règles générales d’exécution 
des marchés publics et des concessions de travaux publics et son annexe constituant le 
cahier général des charges des marchés publics de travaux ; 



 

 
   Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet 
l’acquisition de diverses fournitures reprises ci-après ; 
 
   Attendu qu’il appartient au Conseil Communal de choisir le mode de 
passation des marchés de fournitures et d’en fixer les conditions ; 
 
     Vu le cahier spécial des charges pour l’achat de diverses fournitures, 
année 2013, ci-annexé ; 
 
   Sur proposition du Collège Communal ; 
 
   A l’unanimité des membres présents ; 

  
   D E C I D E d’acquérir les fournitures suivantes : 

 
1..  104/741-98/-/20130103       Achat mobilier divers (bureaux-armoires….)                  2.000,00 € 
2..  104/742-53/-/20130104    Achat matériel informatique (PC-Imprimante…)    2.500,00 € 
3.   104/742-98/-/20130105    Achat matériel divers (timbreuse, agrafeuse professionnelle.)    2.000,00 € 
4.   421/744-51/-/20130106           Achat matériel de voirie (divers…)                       5.000,00 € 
5.   425/741-98/-/20130107           Achat mobilier divers (jardinières… )                 5.000,00 € 
6.  722/741-98/-/20130108            Achat mobilier scolaire (tableaux, bancs…)                 1.500,00 € 
7.  761/741-98/-/20130109            Achat mobilier divers plaine de jeux (divers…)                           3.000,00 € 
8.  763/741-98/-/20130110            Achat matériel et mobilier salles (divers)                 2.000,00 € 
9.  764/744-51/-/20130111            Achat matériel et mobilier (divers..)                                             2.000,00 € 

10.  763/724-60/-/20120047          Aménagement salle de Soumoy                                                  15.000,00 € 
(Electricité, cuisine, sanitaires…) 

11.  562/741-98/-/20130112           Achat mobilier divers                                                                  23.000,00 € 
(6 panneaux pour propagande des marches folklor.) 

 
 

A R R E T E : 
 
Article 1  : Il sera passé un marché ayant pour objet l’acquisition des fournitures spécifiées 
ci-dessus. 
 
Article 2  : Le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par procédure négociée sans  
publicité lors du lancement de la procédure. 
 
Article 3 : Sauf impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés. 
 
Article 4 :  Le cahier spécial des charges pour l’achat des fournitures spécifiées ci-dessous 
est approuvé. 
 
Article 5  : Les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, exercice 2013 ; 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET :  Subventions aux associations et ASBL d’un monta nt inférieur à 1.239,47 €,- 
 
   LE CONSEIL, en séance publique,  

 
   Vu le vote du budget de l’exercice 2013 par le Conseil en séance de ce 
jour ; 
 
   Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et CPAS, de la Région Wallonne pour l’année 2013 du Ministre FURLAN ; 



 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  et notamment les articles L 
3331-1 à L 3331-9 ; 
 
   Considérant que le dispensateur visé à l’article L 3331-1, 1° peut 
exonérer les bénéficiaires d’une subvention d’un montant inférieur à 1.239,47 € des 
obligations résultant des articles précités sauf en ce qui concerne les articles  L 3331-3 et L 
3331-7 alinéa 1, 1° ; 
 
                         Vu le tableau 1 ci-annexé reprenant la liste des associations et des 
ASBL  subventionnées par la Commune pour un montant inférieur à 1.239,47 € ; 
 
                         Considérant également que ce tableau reprend le montant des subsides 
de façon individualisée ; 
 
   Considérant que les subventions sont destinées à couvrir une partie des 
frais de fonctionnement des différentes associations reprises dans le tableau précité ;  
   
   Considérant que les ASBL précitées, chacune dans leur sphère 
d’activité, organisent des activités utiles à l’intérêt général en matière culturelle, sportive, 
folklorique, philosophique… ; 
 
   Considérant dès lors que des crédits budgétaires ont été portés aux 
articles 569/332-02, 623/321-01, 652/332-02, 722/332-02, 762/332-02, 763/332-02, 
764/332-02, 772/332-02, 871/332-02 et 930/332-01 du service ordinaire de l’exercice 2013 ; 
 
                      Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 

 
   D E C I D E : 
 
Article 1  : d’octroyer aux associations et ASBL reprises dans le tableau 1 ci-annexé, une 
subvention dont le montant y est indiqué ; 
  
Article 2  : de porter des crédits budgétaires aux articles budgétaires 569/332-02, 623/321-
01, 652/332-02, 722/332-02, 762/332-02, 763/332-02, 764/332-02, 772/332-02, 871/332-02 
et  930/332-01du service ordinaire de l’exercice 2013 ; 
 
Article 3  : d’exonérer les bénéficiaires des subventions précitées des obligations résultant 
des articles L 3331-1 à 9 sauf ce qui concerne les articles L 3331-3 et 7, alinéa 1,1° ; 
 
Article 4  : de transmettre la présente délibération à Madame la Receveuse Régionale afin 
qu’elle puisse effectuer les paiements des subventions concernées. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET :  Subvention à l’ASBL « Maison du Tourisme» à Cou vin,- 
 
  
   LE CONSEIL, en séance publique,  
 
   Vu le vote du budget de l’exercice 2013 par le Conseil en séance de ce 
jour ; 
 



 

   Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et CPAS, de la Région Wallonne pour l’année 2013 du Ministre FURLAN ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  et notamment les articles L 
3331-1 à L 3331-9 ; 
 
   Considérant que l’ASBL précitée perçoit un subside annuel de 3.640,02 
€ maximum ; 
 
   Considérant que le dispensateur visé à l’article L 3331-1, 1° peut 
exonérer le bénéficiaire d’une subvention d’un montant compris entre 1.239,47 €  et 
24.789,35 € des obligations résultant des articles précités sauf en ce qui concerne les 
articles  L 3331-3 et L 3331-7 alinéa 1, 1° ; 
 
                         Vu le tableau 2 ci-annexé reprenant le nom de l’ASBL  subventionnée 
par la Commune pour un montant compris entre 1.239,47 €  et 24.789,35 € 
 
                         Considérant également que ce tableau reprend le montant du subside 
de façon individualisée ; 
 
   Considérant que la subvention est destinée à couvrir une partie des frais 
de fonctionnement de l’ASBL  reprise dans le tableau précité ;  

 
   Considérant, en vertu des statuts de l’ASBL précitée, que la subvention 
est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général ; 
 
   Considérant dès lors qu’un crédit budgétaire est porté à l’article 
561/33201-01 du service ordinaire de l’exercice 2013 ; 
 
                               Sur proposition du Collège Communal ; 
 
   A l’unanimité des membres présents ; 
 
 
   D E C I D E :  
  
 
Article 1  : d’octroyer à l’ASBL « Maison du Tourisme » à Couvin reprise au tableau 2 ci-
annexé, une subvention de 3.640,02 € maximum sous forme de subside annuel ;  
 
Article 2 : de porter un crédit budgétaire de 3.640,02 € à l’article 561/33201-01du service 
ordinaire de l’exercice 2013 ; 
 
Article 3  : d’exonérer l’ASBL précitée des obligations résultant des articles L 3331-1 à 9 
sauf ce qui concerne les articles L 3331-3 et 7, alinéa 1,1° ; 
 
Article 4  : l’ASBL précitée devra justifier, dans l’année, l’utilisation de la subvention octroyée 
par la Commune ; 
 
Article 5  : de transmettre la présente délibération à la DGO5 ainsi qu’à  Madame la 
Receveuse Régionale afin qu’elle  puisse effectuer le paiement de la subvention concernée. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 
OBJET :  Subvention à l’ASBL « Maison de la Laïcité » ,-  
 



 

  
   LE CONSEIL, en séance publique,  
 
   Vu le vote du budget de l’exercice 2013 par le Conseil en séance de ce 
jour ; 
 
   Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et CPAS, de la Région Wallonne pour l’année 2013 du Ministre FURLAN ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  et notamment les articles L 
3331-1 à L 3331-9 ; 
 
   Considérant que l’ASBL précitée perçoit un subside annuel de 1.500,00 
€ maximum ; 
 
   Considérant que le dispensateur visé à l’article L 3331-1, 1° peut 
exonérer le bénéficiaire d’une subvention d’un montant compris entre 1.239,47 €  et 
24.789,35 € des obligations résultant des articles précités sauf en ce qui concerne les 
articles  L 3331-3 et L 3331-7 alinéa 1, 1° ; 
 
                         Vu le tableau 2 ci-annexé reprenant le nom de l’ASBL  subventionnée 
par la Commune pour un montant compris entre 1.239,47 €  et 24.789,35 € 
 
                         Considérant également que ce tableau reprend le montant du subside 
de façon individualisée ; 
 
   Considérant que la subvention est destinée à couvrir une partie des frais 
de fonctionnement de l’ASBL  reprise dans le tableau précité ;  

 
   Considérant, en vertu des statuts de l’ASBL précitée, que la subvention 
est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général ; 
 
   Considérant dès lors qu’un crédit budgétaire est porté à l’article 
79090/332-01 du service ordinaire de l’exercice 2013 ; 
 
                      Sur proposition du Collège Communal ; 
 
   A l’unanimité des membres présents ; 
 
 
   D E C I D E :  
  
 
Article 1  : d’octroyer à l’ASBL « Maison de la Laïcité » » reprise au tableau 2 ci-annexé, une 
subvention de 1.500,00 € maximum sous forme de subside annuel ;  
 
Article 2 : de porter un crédit budgétaire de 1.500,00 € à l’article 79090/332-01du service 
ordinaire de l’exercice 2013 ; 
 
Article 3  : d’exonérer l’ASBL précitée des obligations résultant des articles L 3331-1 à 9 
sauf ce qui concerne les articles L 3331-3 et 7, alinéa 1,1° ; 
 
Article 4  : l’ASBL précitée devra justifier, dans l’année, l’utilisation de la subvention octroyée 
par la Commune ; 
 



 

Article 5  : de transmettre la présente délibération à  Madame la Receveuse Régionale afin 
qu’elle puisse effectuer le paiement de la subvention concernée. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET :  Subvention à l’ASBL « Office du Tourisme de Cer fontaine »,- 

 
   LE CONSEIL, en séance publique,  

 
   Vu le vote du budget de l’exercice 2013 par le Conseil en séance de ce 
jour ; 
 
   Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et CPAS, de la Région Wallonne pour l’année 2013 du Ministre FURLAN ; 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  et 
notamment les articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 
  
                                Vu le courrier daté du 24/11/2011 de l’ASBL« Office du Tourisme de 
Cerfontaine » sollicitant un subside de 30.000,00 € à partir de l’année 2012 ; 
 
   Vu les bilans et comptes ainsi que le rapport de gestion et de situation 
financière de l’ASBL précitée, ci-annexés ; 
   
                         Vu le tableau 3 ci-annexé reprenant le nom de l’ASBL  subventionnée 
par la Commune pour un montant supérieur à 24.789,35 € 
 

 Considérant également que ce tableau reprend le montant du subside de 
façon individualisée ; 

 
       Considérant que la subvention est destinée à couvrir une partie des frais de  

fonctionnement de l’ASBL  reprise dans le tableau précité ;  
 
       Considérant, en vertu des statuts de l’ASBL précitée, que la subvention est 

octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général en matière touristique ; 
 

        Considérant dès lors qu’un crédit budgétaire est porté à l’article 561/332-02  
   du service ordinaire de l’exercice 2013 ; 

 
                                   Sur proposition du Collège Communal ; 
 
        A l’unanimité des membres présents ; 
 
 
      D E C I D E : 
  
 

Article 1  : d’octroyer à l’ASBL « Office du Tourisme » reprise dans le tableau 3 ci-annexé, 
une subvention de 30.000,00 € ; 
  
Article 2  : de porter un crédit budgétaire de 30.000,00 € à l’article 561/332-02 du service 
ordinaire de l’exercice 2013 ; 
 
Article 3  : l’ASBL précitée devra justifier, dans l’année,  l’utilisation de la subvention 
octroyée par la Commune par la production de ses bilans et comptes ainsi que la remise du 
rapport de gestion et de situation financière. 



 

 
Article 4  : de transmettre la présente délibération à la DGO5  ainsi qu’à Madame la 
Receveuse Régionale afin qu’elle puisse effectuer les paiements de la subvention 
concernée. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET :  Subvention à l’ASBL « Le Gal »,- 
 
  
   LE CONSEIL, en séance publique,  
 
   Vu le vote du budget de l’exercice 2013 par le Conseil en séance de ce 
jour ; 
 
   Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et CPAS, de la Région Wallonne pour l’année 2013 du Ministre FURLAN ; 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  et 
notamment les articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 
 
   Considérant que l’ASBL précitée demande de percevoir un subside 
annuel de 8.500,00 €  maximum ; 
   
   Vu les bilans et les comptes ainsi que le rapport d’activités ; 
 
   Considérant que le dispensateur visé à l’article L 3331-1, 1° peut 
exonérer lebénéficiaire d’une subvention d’un montant compris entre 1.239,47 €  et 
24.789,35 € des obligations résultant des articles précités sauf en ce qui concerne les 
articles  L 3331-3 et L 3331-7 alinéa 1, 1° ; 
 
                         Vu le tableau 2 ci-annexé reprenant le nom de l’ASBL  subventionnée 
par la Commune pour un montant compris entre 1.239,47 €  et 24.789,35 € 
 
                         Considérant également que ce tableau reprend le montant du subside 
de façon individualisée ; 
 
   Considérant que la subvention est destinée à couvrir une partie des frais 
de fonctionnement de l’ASBL  reprise dans le tableau précité ;  

 
   Considérant, en vertu des statuts de l’ASBL précitée, que la subvention 
est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général en matière 
économique, sociale, urbanistique et touristique ; 
 
   Considérant dès lors qu’un crédit budgétaire est porté à l’article 
562/332-01 du service ordinaire de l’exercice 2013 ; 
 
                        Sur proposition du Collège Communal ; 
 
    A l’unanimité des membres présents ; 

 
   D E C I D E :  
  
Article 1  : d’octroyer à l’ASBL « Groupe d’Action Locale de l’Entre-Sambre et Meuse » » 
reprise au tableau 2 ci-annexé, une subvention de 8.500,00 € maximum sous forme de 
subside annuel ;  



 

 
Article 2 : de porter un crédit budgétaire de 8.500,00 € à l’article 562/332-02 du service 
ordinaire de l’exercice 2013 ; 
 
Article 3  : d’exonérer l’ASBL précitée des obligations résultant des articles L 3331-1 à 9 
sauf ce qui concerne les articles L 3331-3 et 7, alinéa 1,1° ; 
 
Article 4  : l’ASBL précitée devra justifier, dans l’année, l’utilisation de la subvention octroyée 
par la Commune ; 
 
Article 5  : de transmettre la présente délibération à la DGO5 ainsi qu’à Madame la 
Receveuse Régionale afin qu’elle puisse effectuer le paiement de la subvention concernée. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Délégation prévue à l’article L1222-3 du Code de  la démocratie locale et de 
la décentralisation – exercices budgétaires 2013 à 2018,- 
 

Le Conseil, en séance publique, 
 

Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation, notamment 
l’article L1222-3 ; 

 
Considérant que le Conseil communal choisit le mode de passation 

des marchés de travaux, de fournitures ou de services et en fixe les conditions ; 
 

Considérant que le Conseil communal peut déléguer ces pouvoirs au 
Collège communal pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la commune dans 
les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire ; 
 

Considérant que, dans le but d’accélérer, d’alléger et d’assouplir la 
procédure, il convient que le Conseil communal fasse usage de cette faculté de délégation ; 
 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 
Article unique  : les pouvoirs du Conseil communal de choisir le mode de passation des 
marchés de travaux, de fournitures ou de services et d’en fixer les conditions sont délégués 
au Collège communal pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la commune 
dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire des exercices 2013 à 
2018 conformément à l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET :  Délégation au Collège Communal – Désignation et  licenciement des 
agents contractuels (Personnel administratif, techn ique, ouvrier, d’entretien, 
pour les garderies des écoles communales, pour les plaines de jeux, étudiants, 
…) subventionnés (tous plans ou programmes confondu s, actuels et à venir : 
A.P.E., P.T.P., Maribel social, …) ou non -  Années  2013 à 2018,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 



 

    Vu l’article L1213-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation qui stipulent que le Conseil Communal peut déléguer au Collège 
Communal le pouvoir de désigner des agents contractuels, subventionnés ou non ; 

 
   Après en avoir délibéré ; 
 
   A l’unanimité ; 
 

D E C I D E : 
 
 Article 1  : de donner au Collège Communal délégation pour les désignations et les 

licenciements d’agents contractuels (Personnel administratif, technique, ouvrier, 
d’entretien, pour les garderies des écoles communales, pour les plaines de jeux, 
étudiants, …) subventionnés (tous plans ou programmes confondus, actuels et à venir 
: A.P.E., P.T.P., Maribel social, …) ou non.  

 
 Article 2  : La présente délégation est valable pour les années 2013 à 2018. 
 

Article 3  : de transmettre la présente délibération à Madame le Receveur Régional. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 
 
 

 
OBJET  : Arrêt de la composition politique Conseil Communa l – Prise d’acte des 
éventuelles déclarations individuelles d’apparentem ent,- 

 
      LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu l’article L1523-15 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

 
   Vu le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion ; 
 
   Considérant qu’en application desdits décrets, il s’indique de déterminer 
 la composition politique exacte du Conseil Communal pour sa représentation au sein 
 de l’ensemble des intercommunales et de la télévision locale dont la Commune est 
 membre et ce, pour la durée de la législature ; 
 
   PREND acte des déclarations individuelles d’apparentement des membres 
 du Conseil et ARRETE comme suit sa composition politique exacte : 
 

MR : BOMAL M., CHARLOTEAUX M., GONDRY D., MOTTE C., 
BOMBLED C. , MEUNIER L., HARDY S., CHABOTAUX A., BECHET J., 

   CDH : LEPINE A. 
   Indépendant : MILLE-MULLEN D., HARDY F. 
   Aucune : BODY-ROBE K. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Restauration de l’école de Senzeilles – Contrat d’études INASEP – 
Dossier n°BT-12-1085 et convention de coordination sécurité et santé 
n°C.C.S.S.P.+R-BT-12-1085,-  

 



 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la nécessité de procéder à la rénovation de l’école de Senzeilles ; 
 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces 
travaux ; 

 
Vu le contrat d’études n° BT-12-1085, annexé, prése nté par INASEP 

relatif aux travaux précités pour un montant estimé à 186.519,77 € HTVA, outre les 
frais d’étude et de surveillance ; 

 
Vu la convention n°C-C.S.S.P+R-BT-12-1085, annexée,  présentée par 

INASEP relative au projet de coordination  en matière de sécurité et de santé au 
stade du projet et de la réalisation des travaux dans le cadre des chantiers 
temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la réalisation des travaux de 
restauration de l’école de Senzeilles ; 

 
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service 

d’études de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget 
extraordinaire, année 2013, à l’article 722/723-60/20130100 ; 

 
Sur proposition du Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE :  

 
Article 1  : d’approuver le contrat d’études précité n° BT-12- 1085 établi entre la Commune 
et l’Intercommunale INASEP relatif à la restauration de l’école de Senzeilles. 
 
Article 2  : d’approuver la convention n°C-C.S.S.P+R-12-1085 établie entre la Commune 
de Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relative au projet de coordination en matière 
de sécurité et de santé au stade de projet et de réalisation des travaux dans le cadre des 
chantiers temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la restauration de l’école 
de Senzeilles. 

 
Article 3  : les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 2013, 
à l’article 722/723-60/20130100 
 
Article 4  : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Restauration de l’école de Senzeilles dans le ca dre du programme 
prioritaire des travaux – Adjudication publique,- 

 
      LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 
les articles L1122-30 et L1222-3 ; 

 



 

Vu l’arrêté royal du 26.09.96 établissant les règles générales d’exécution 
des marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l’article 3 § 1er, 
tel que modifié par arrêté royal du 29.04.99 ; 

 
Vu la loi du 24.12.93 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, notamment 
l’article 14 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 25.03.99 modifiant l’arrêté royal du 08.01.96 relatif aux 

marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux 
publics ; 

 
Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet les 

travaux de restauration de l’école de Senzeilles dans le cadre du programme prioritaire 
des travaux ; 

 
Vu le contrat d’étude n° BT-12-1085 établi entre la  Commune de Cerfontaine 

et l’Intercommunale INASEP, auteur de projet ainsi que le contrat d’études relatif à la 
mission de coordination de sécurité et de santé au stade de projet et de la réalisation n° 
C-CSSP+R-12-1085 ; 

 
Vu le courrier daté du 29.09.11 de l’ASBL « Conseil de l’Enseignement des 

Communes et des Provinces » informant la Commune que le projet précité était retenu 
pour la programmation 2012 ; 

 
Vu le projet des travaux dressé par l’Intercommunale INASEP et repris dans 

le cahier spécial des charges n°BT-12-1085 ci-annex é ; 
 
Considérant que le montant estimé, hors taxe sur la valeur ajoutée, du 

marché précité s’élève à 186.519,77 €  HTVA ; 
 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 
de l’année 2013 à l’article 722/723-60/20130100; 

 
   Vu l’avis de marché, ci-annexé ; 
 

Considérant que la Commune de Cerfontaine se propose de financer les 
travaux susmentionnés via le fonds de réserve extraordinaire ; 

 
   Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
   Vu la situation financière de la Commune ; 
 
   Sur proposition du Collège Communal ; 
 
   A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 

Article 1  : d’approuver le projet de restauration de l’école de Senzeilles dans le cadre du 
programme prioritaire des travaux au montant estimé de 186.519,77 €  HTVA. 

 
 Article 2  : le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par adjudication publique. 
 
 Article 3  : le marché dont il est question à l’article 1 sera régi : 

a) d’une part par le cahier général des charges dans son intégralité 



 

b) et, d’autre part, par le cahier spécial des charges n° BT-12-1085 annexé à la présente 
délibération. 

 
 Article 4  : d’approuver l’avis de marché ci-annexé. 
 

Article 5  : les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 2013, à 
l’article 722/723-60/20130100. 

 
 Article 6  : de solliciter auprès de Madame la Ministre de l’Enseignement chargée du 

programme prioritaire des travaux pour les bâtiments scolaires les subsides qui sont 
normalement accordés pour les travaux prédécrits. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Election d’un membre du Conseil de Police,- 

 
LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 
structuré à deux niveaux; 

 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif à l’élection des membres du 

conseil de police dans chaque conseil communal; 
 

Considérant que l’article 18 de ladite loi prévoit que l’élection des membres 
du conseil de police a lieu au cours de la séance publique lors de laquelle le conseil 
communal est installé ou au plus tard dans les dix jours;  

 
Considérant que conformément à l’article 12, alinéa 1er, de ladite loi, le 

conseil de police de la zone pluricommunale « Hermeton et Heure » Zone 5315 à laquelle 
appartient  la commune, est composé, outre les bourgmestres qui sont membres de plein 
droit, de quinze membres élus; 

 
Considérant que le conseil de police sortant a fixé, sur base des 

dispositions de l’article 12 précité, le nombre de membres que doit élire chaque conseil 
communal; que le nombre de membres à élire pour notre commune s’élève à quatre ; 

 
Vu le procès-verbal du conseil communal daté du 03 décembre 2012 sur 

le même objet ; 
 

Considérant que seulement 3 membres effectifs ont été élus alors que le 
nombre de membres à élire pour notre commune s’élève à quatre ; 

 
Que dès lors il y a lieu d’élire un nouveau membre ; 

 
Que Monsieur le Bourgmestre avait précisé lors de la séance du 03 

décembre 2012 que cette élection aurait lieu en séance du conseil communal le 17 
décembre 2012 ; 

 
Que Monsieur le Bourgmestre avait donné lecture des articles 2, 4 et 5 de 

l’arrêté royal du 20 décembre 2000 précité qui stipule :  
 
 



 

- que chaque acte de présentations de candidats doit être introduit, en double exemplaire 
à la maison communale le treizième jour avant celui fixé par le scrutin, de 16 à 19 
heures. (à savoir le 04 décembre 2012) 
 

- qu’il est déposé entre les mains du bourgmestre, assisté du secrétaire communal, soit 
par le conseiller communal, ou un des conseillers communaux signataires, soit par la 
personne désignée à cet effet par le conseiller précité ou les conseillers précités 

 
 

- que l’acte de présentation contient le nom, les prénoms, la date de naissance et la 
profession des candidats-membres effectifs et des candidats-membres suppléants 
 

- que l’acte de présentation indique pour chaque candidat-membre effectif le rang précis 
des candidats-membres suppléants susceptibles de le remplacer 

 
 

- qu’il indique également le nom, le prénom et l’adresse complète du conseiller communal 
ou des conseillers communaux qui font la présentation 
 

- qu’en bas de l’acte de présentation les candidats signent pour accord avec leur 
présentation 

 
 

- qu’un conseiller communal ne peut signer plus d’un acte de présentation pour la même 
élection 
 

- qu’une même personne peut être présentée simultanément comme candidat-membre 
effectif et candidat-membre suppléant 

 
Vu l’acte de présentation introduit en vue l’élection; 

 
Considérant que les candidats et signataires repris dans ces actes sont les 

suivants: 
 

 
1. Madame BODY-ROBE Karinna, conseillère communale, a signé  
      un acte présentant  les candidats suivants : 

 
 
 
 

Candidats membres effectifs 
(par ordre alphabétique) 

Candidats suppléants 
(dans l’ordre suivant lequel ils sont susceptibles 

 de remplacer le membre effectif) 
 
M.  LEPINE André 
 
 

 
1. M.MILLE-MULLEN Denise 
 
2. M. HARDY Frédéric 

 

 

Considérant que cet acte a été introduit conformément aux dispositions des 
articles 4 et 5 de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 susdit; 

 
Vu la liste des candidats établie par le bourgmestre et ci-

annexée;  



 

 
Considérant que chacun des conseillers communaux dispose de 

1 voix, conformément à l’article 12 précité et du point 48 de la circulaire datée du 
14/11/12 de la Ministre de l’Intérieur ; 

 
PROCEDE en séance publique et au scrutin secret à l’élection d’un membre 

effectif du conseil de police et de ses suppléants. 
 

 
Eu égard au principe général de droit selon lequel les candidats ne peuvent 

faire partie ni d’un bureau de vote, ni d’un bureau de dépouillement, ETABLIT que Monsieur 
BOMBLED Christophe, bourgmestre, assisté de Mesdames CHARLOTEAUX Mélissa et 
MOTTE Céline, conseillères communales  les plus jeunes non candidats, assure le bon 
déroulement des opérations de scrutin et de recensement des voix. Monsieur BRUYER 
Pascal, secrétaire communal, assure le secrétariat. 

 
14  conseillers prennent part au scrutin et reçoivent chacun 1 bulletin de vote. 
14  bulletins de vote ont été distribués aux conseillers 

 
14  bulletins de vote ont été trouvés dans l’urne. 

 
 

Le recensement de ces bulletins donne le résultat suivant: 
  

- Bulletins blancs ou nuls :    0 
- Bulletins valables :   14 
 

 
Le total des bulletins blancs ou nuls et des bulletins valables donne un 

nombre de  14, égal au nombre des bulletins trouvés dans l’urne. 
 

Les suffrages exprimés sur les  14  bulletins de vote valables se répartissent 
comme suit : 

 
 

Nom et prénom 
des candidats effectifs  

Nombre de voix obtenues 

 
M. LEPINE André 

 

 
               14 

 
Nombre total des votes 

 
               14 

 

 

Constate que les suffrages exprimés l’ont été en faveur du candidat membre effectif 
régulièrement présenté; 

 
Constate que Monsieur LEPINE André candidat membre effectif ayant obtenu le plus 

grand nombre  de suffrages est élu. 
 
Le bourgmestre déclare qu’est élue membre effectif du conseil de police la personne 

ci-après. Ses suppléants sont élus de plein droit et dans l’ordre de l’acte de présentation. 
 

 



 

 
Membres effectifs Suppléants 

 
 
M. LEPINE André 
 
 
 

 
1. M. MILLE-MULLEN Denise 
 
2. M. HARDY Frédéric 

 

  

Observe que le candidat élu remplit  les conditions d’éligibilité. 
 

Observe que le candidat élu ne se trouve pas dans un cas d’incompatibilité prévu  
par la loi du 07 décembre 1998 ou par d’autres dispositions légales. 

 

Le présent procès-verbal, établi en deux exemplaires et  accompagné des bulletins 
de vote, tant valables que non valables, sera envoyé sans délai au collège provincial, 
conformément à l’article 18bis de la loi du 7 décembre 1998 et à l’article 15 de l’arrêté royal 
du 20 décembre 2000. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 
 

 
Objet  : Ratification désignation d’une institutrice prim aire temporaire, 
Madame NAERT Stacy, pour 24 périodes à l'école comm unale de Cerfontaine-
Villages en remplacement de Madame PAUPORTE Dorothé e, en congé de maladie, 
à partir du 19.10.12 jusqu’à la fin de la maladie d e Madame PAUPORTE Dorothée. 
 

LE CONSEIL, siégeant à huis-clos, 
 

Vu la délibération du Collège Communal en date du 23.10.12 désignant 
Madame NAERT Stacy, née à Charleroi le 05.04.91, domiciliée à 5670 Nismes, Rus 
Saint-Joseph, 27, diplômée de l’ENAM de Malonne le 30.08.12, à titre temporaire 
dans une fonction d’institutrice primaire pour 24 périodes à l'école communale de 
Cerfontaine-Villages en remplacement de Madame PAUPORTE Dorothée, en congé 
de maladie, à partir du 19.10.12 et jusqu’à la fin de la maladie de Madame 
PAUPORTE Dorothée ; 

 
Considérant que l’instituteur titulaire, Monsieur NIHOUL Guy, est en congé de 

maladie; 
 
Considérant que Madame PAUPORTE Dorothée, institutrice primaire 

temporaire désignée dans ce remplacement, est en congé de maladie ; 
 
Considérant que du scrutin secret auquel il a été procédé, il résulte que 

Madame NAERT Stacy a obtenu l’unanimité des suffrages;  
 

RATIFIE : 
 



 

Article 1  : la décision du Collège Communal en date du 23.10.12 désignant Madame 
NAERT Stacy, pour 24 périodes à l'école communale de Cerfontaine-Villages en 
remplacement de Madame PAUPORTE Dorothée, en congé de maladie, qui 
remplace Monsieur NIHOUL Guy, en maladie depuis le 03.09.12, à partir du 19.10.12 
jusqu’à la fin de la maladie de Madame PAUPORTE Dorothée et au plus tard jusqu’à 
la fin de la maladie du titulaire. 
 
Article 2  : la présente délibération sera envoyée à l’intéressée ainsi qu’au service 
des traitements. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
Objet  : Ratification désignation d’une institutrice prim aire temporaire, 
Madame FEDELE Léa, pour 3 périodes à l'école commun ale de Cerfontaine pour 
assurer les 3 périodes supplémentaires en P1 et P2 à partir du 07.11.12 jusqu’au 
30.06.13. 
 

LE CONSEIL, siégeant à huis-clos, 
 

Vu la délibération du Collège Communal en date du 06.11.12 désignant 
Madame FEDELE Léa, née à Charleroi le 19.06.1988, domiciliée à 5650 Chastrès, 
Rue de la Vieille Ferme, 2, diplômée de la Haute Ecole Condorcet de Marcinelle en 
2012, à titre temporaire dans une fonction d’institutrice primaire pour 3 périodes à 
l'école communale de Cerfontaine pour assurer l’encadrement P1-P2; 

 
Considérant que du scrutin secret auquel il a été procédé, il résulte que 

Madame FEDELE Léa a obtenu l’unanimité des suffrages;  
 

RATIFIE : 
 

Article 1  : la décision du Collège Communal en date du 06.11.12 désignant Madame 
FEDELE Léa, pour 3 périodes à l'école communale de Cerfontaine pour assurer 
l’encadrement P1-P2 à partir du 07.11.12 jusqu’au 30.06.13. 
 
Article 2  : la présente délibération sera envoyée à l’intéressée ainsi qu’au service 
des traitements. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
Objet  : Ratification désignation institutrice préscolair e temporaire, Madame 
SCHIRINZI Mandy, pour 26 périodes à l’école communa le de Cerfontaine-Villages, 
en remplacement de Madame MOYEN S., à partir du 08. 11.12 jusqu’à la fin de la 
maladie de Madame MOYEN Stéphanie.   

 
LE CONSEIL, siégeant à huis-clos, 

 
Vu la délibération du Collège Communal en date du 13.11.12 désignant 

Madame SCHIRINZI Mandy, née à Charleroi le 29.11.90, domiciliée à 5600 
Franchimont, rue Terne des Coris, 4, diplômée de la Haute Ecole Albert Jacquard en 
2011, à titre temporaire dans une fonction d’institutrice préscolaire pour 26 périodes à 
l'école communale de Cerfontaine-Villages en remplacement de Madame MOYEN 
Stéphanie, en congé de maladie, à partir du 08.11.12 et jusqu’à la fin de la maladie 
de Madame MOYEN Stéphanie ; 

 
Considérant que l’institutrice titulaire, Madame BONNIVER Isabelle, est en 

congé de maladie; 



 

 
Considérant que Madame MOYEN Stéphanie, institutrice préscolaire 

temporaire désignée dans ce remplacement, est en congé de maladie ; 
 
Considérant que du scrutin secret auquel il a été procédé, il résulte que 

Madame SCHIRINZI Mandy a obtenu l’unanimité des suffrages;  
 

RATIFIE : 
 

Article 1  : la décision du Collège Communal en date du 13.11.12 désignant Madame 
SCHIRINZI Mandy, pour 26 périodes à l'école communale de Cerfontaine-Villages en 
remplacement de Madame MOYEN Stéphanie, en congé de maladie, qui remplace 
Madame BONNIVER I., en maladie depuis le 03.09.12, à partir du 08.11.12 jusqu’à la 
fin de la maladie de Madame MOYEN Stéphanie et au plus tard jusqu’à la fin de la 
maladie de la titulaire. 
 
Article 2  : la présente délibération sera envoyée à l’intéressée ainsi qu’au service 
des traitements. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 
Objet  : Ratification désignation institutrice préscolair e temporaire, Madame 
SCHIRINZI Mandy, pour 26 périodes à l’école communa le de Cerfontaine-Villages, 
en remplacement de Madame CLOUET M., à partir du 12 .11.12 jusqu’à la fin de la 
maladie de Madame CLOUET Marie.   

 
LE CONSEIL, siégeant à huis-clos, 

 
Vu la délibération du Collège Communal en date du 13.11.12 désignant 

Madame SCHIRINZI Mandy, née à Charleroi le 29.11.90, domiciliée à 5600 
Franchimont, rue Terne des Coris, 4, diplômée de la Haute Ecole Albert Jacquard en 
2011, à titre temporaire dans une fonction d’institutrice préscolaire pour 26 périodes à 
l'école communale de Cerfontaine-Villages en remplacement de Madame CLOUET 
Marie, en congé de maladie, à partir du 12.11.12 et jusqu’à la fin de la maladie de 
Madame CLOUET Marie ; 

 
Considérant que l’institutrice titulaire, Madame CLOUET Marie, est en congé 

de maladie; 
 
Considérant que du scrutin secret auquel il a été procédé, il résulte que 

Madame SCHIRINZI Mandy a obtenu l’unanimité des suffrages;  
 

RATIFIE : 
 

Article 1  : la décision du Collège Communal en date du 13.11.12 désignant Madame 
SCHIRINZI Mandy, pour 26 périodes à l'école communale de Cerfontaine-Villages en 
remplacement de Madame CLOUET Marie, en congé de maladie, à partir du 
12.11.12 jusqu’à la fin de la maladie de Madame CLOUET Marie . 
 
Article 2  : la présente délibération sera envoyée à l’intéressée ainsi qu’au service 
des traitements. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 



 

Objet  : Ratification désignation institutrice préscolair e temporaire, Madame 
SCHIRINZI Mandy, pour 26 périodes à l’école communa le de Cerfontaine-Villages, 
en remplacement de Madame STEEN N., le 16.11.12. 

 
LE CONSEIL, siégeant à huis-clos, 

 
Vu la délibération du Collège Communal en date du 20.11.12 désignant 

Madame SCHIRINZI Mandy, née à Charleroi le 29.11.90, domiciliée à 5600 
Franchimont, rue Terne des Coris, 4, diplômée de la Haute Ecole Albert Jacquard en 
2011, à titre temporaire dans une fonction d’institutrice préscolaire pour 26 périodes à 
l'école communale de Cerfontaine-Villages en remplacement de Madame STEEN 
Nathalie, en congé de maladie, le 16.11.12 ; 

 
Considérant que l’institutrice titulaire, Madame RENARD Françoise, est en 

congé de maladie; 
 
Considérant que Madame STEEN Nathalie, institutrice préscolaire temporaire 

désignée dans ce remplacement, est en congé de maladie ; 
 
Considérant que du scrutin secret auquel il a été procédé, il résulte que 

Madame SCHIRINZI Mandy a obtenu l’unanimité des suffrages;  
 

RATIFIE : 
 

Article 1  : la décision du Collège Communal en date du 20.11.12 désignant Madame 
SCHIRINZI Mandy, pour 26 périodes à l'école communale de Cerfontaine-Villages en 
remplacement de Madame STEEN Nathalie, en congé de maladie, le 16.11.12. 
 
Article 2  : la présente délibération sera envoyée à l’intéressée ainsi qu’au service 
des traitements. 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20h20’ 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
PAR LE CONSEIL : 

 
Le Secrétaire,       Le Président, 
 
 
 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
Régionale. 
 
 
 
 

 
 



 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 03 DECEMBRE 2012  
 

Présents  : MM. BOMBLED C, Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A, BECHET J, HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K, MOTTE C, MEUNIER 
L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Secrétaire, - 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Désignation des membres du Conseil de l’Action S ociale – Elections 
de plein droit – Proclamation des résultats de l’él ection,- 

 
      LE CONSEIL, en séance publique,  
 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, 
comme modifiée par le décret du 8 décembre 2005 du 19 juillet 2006 et du 26 avril 
2012 ; 

 
Attendu que l’article 12, alinéa 1er, de ladite loi organique énonce que la 

désignation des membres du conseil de l’action sociale a lieu en séance publique lors 
de la séance d’installation du conseil communal, dès lors qu’un pacte de majorité a 
été déposé entre les mains du secrétaire communal le 2ème  lundi du mois de 
novembre qui suit les élections communales; que ce pacte a bien été déposé le 12 
novembre 2012 ; que, conformément à l’article L1122-3, alinéa 3, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, le conseil communal est installé le 
premier lundi de décembre qui suit les élections; 

 
Attendu qu’aux termes de l’article 10 de la loi organique, le mécanisme 

général de répartition prévoit que les sièges au conseil de l’action sociale sont 
répartis par groupes politiques proportionnellement au nombre de sièges dont chaque 
groupe bénéficie au sein du conseil communal; que la répartition des sièges s’opère 
en divisant le nombre de sièges à pourvoir par le nombre de membres du conseil 
communal, multiplié par le nombre de sièges détenus par chaque groupe au sein du 
conseil communal; que les unités ainsi obtenues indiquent le nombre de sièges 
immédiatement acquis par chaque groupe politique; que le ou les siège(s) non 
attribué(s) est (sont) dévolu(s) dans l’ordre d’importance des décimales; qu’en cas 
d’égalité entre deux ou plusieurs groupes politiques participant au pacte de majorité, 
le siège est attribué au groupe politique ayant obtenu le chiffre électoral le plus 
élevé ; qu’en cas d’égalité entre deux ou plusieurs groupes politiques ne participant 
pas au pacte de majorité, le siège est attribué au groupe politique ayant obtenu le 
chiffre électoral le plus élevé ; 

 

Attendu qu’il résulte de l’article L1122-3, alinéa 1er, du Code de la démocratie 
locale et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 avril 2012 portant classification des 
communes en exécution de ladite disposition, que le nombre des membres du conseil 
communal s’élève à 15 ; 

 
Attendu qu’il résulte de l’article 6, § 1er, de la loi organique et de l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 26 avril 2012 susdit que le conseil de l’action sociale est 
composé de 9 membres; 



 

 
Vu le procès-verbal définitif des élections communales dont il appert que la 

répartition des sièges au sein du conseil communal s’établit comme suit: 
  
 Groupe MR-IC    : 11 sièges 
 Groupe ENSEMBLE     :   4 sièges 
   
 
 

Attendu que la répartition des 09 sièges du conseil de l’action sociale s’opère donc 
comme suit suivant le mécanisme général prévu à l’article 10 précité : 

 
 
 
 

Groupe 
politique 

Nombre de 
sièges 

 au conseil 
communal 

 

Calcul 16 
 

Sièges 
directement 

acquis 

Sièges 
affectés selon 

décimales 

Pacte de 
majorité 

OUI / NON 

Total  
des sièges 

 
   MR-IC 

 
     11 

 
    (09 :15) X 11 = 6,6 

 

 
      6 

 
        1 

 
   OUI 

 
     7 

 
ENSEMBLE 
        

 
     04 

 
   (09 : 15) X  04 = 2,4 
 

 
       2 

 
        0 
 

 
   NON 

 
     2 

 

Attendu que chaque groupe politique a déposé une liste de candidats dans les délais 
prescrits par l’article 11 de la loi organique, entre les mains du président du Bourgmestre, assisté 
du secrétaire communal ; 

 
Attendu que la répartition ainsi opérée confère au groupe politique participant au pacte de 

majorité la majorité des sièges au conseil de l’action sociale ;  
 

Que pour le groupe MR-IC , les candidats suivants ont été présentés : 
 

Nom et prénom Date de 

naissance 

Adresse Sexe Conseiller 

communal 

OUI / NON 

 
1. MOTTE Céline 

 

 
13.10.85 

 
Rue des Roches, 30 
5630 CERFONTAINE 

 
F 

 
OUI 

 
2. GONZE Michèle 

 

 
19.05.59 

 
Rue du Try Paris, 52 
5630 SILENRIEUX 

 
F 

 
NON 

 
3. LAMBERT Marie-

Thérèse 
 

 
09.01.54 

 
Rue du Culot Massin, 268 
5630 SENZEILLES 

 
F 

 
NON 

 
4. SNAUWAERT           

Véronique 

 
12.03.74 

 
Rue Royale, 7 
5630  SILENRIEUX 

 
F 

 
NON    

 
5. JACQMART Didier 

 
14.05.68 

 
Rue Par delà l’Eau, 28 
5630  SILENRIEUX 

  
M 

 
NON     

        



 

6. GONZE Joseph 23.04.54 Rue Pingaut, 49 
5630 VILLERS DEUX 
EGLISES 

M NON    

 
7. GUIOT Bernard 

 

 
22.07.70 

 
Rue Basse-Flandre, 19 
5630  CERFONTAINE 

 
M 

 
NON 

 

 

       Que pour le groupe  ENSEMBLE les candidats suivants ont été présentés : 

 

 

Nom et prénom Date de 

naissance 

Adresse Sexe Conseiller 

communal 

OUI / NON 

 
1. SIRJACQUES 

Benoît 

 
 25.10.40 

 
Rue des Valizes, 39 
5630 CERFONTAINE  

 
M 

 
NON 

 
2. HUBLET Florine  

 

 
31.07.87 

 
Rue du Cougereau, 7 
5630 CERFONTAINE 

 
F 

 
NON 

 

Attendu que lesdites listes répondent aux conditions énoncées à l’article 10 de la 
loi organique; qu’elles ne contiennent pas un nombre de candidats supérieur au nombre 
de sièges revenant à chaque groupe politique; qu’elles ont été signées par la majorité 
des conseillers communaux du groupe concerné et contresignées par les candidats y 
présentés; qu’elles respectent les dispositions en matière de mixité et de quota de 
conseillers communaux;  

 
Attendu que lesdites listes ont été déclarées recevables après l’examen auquel il 

a été procédé conformément à l’article 11 de la loi organique précitée ; 
 

DECIDE que, conformément à l’article 12 de la loi organique, sont élus de plein 
droit conseillers de l’action sociale : 

 
           Pour le groupe MR-IC : MM. MOTTE Céline, GONZE Michèle, LAMBERT Marie-
Thérèse, SNAUWAERT Véronique, JACQMART Didier, GONZE Joseph et GUIOT 
Bernard  
     

     Pour le groupe ENSEMBLE : MM. SIRJACQUES Benoît et HUBLET Florine ; 

 

      Le  président procède à la proclamation du résultat de l’élection  

     Observe qu’aucun des élus ne se trouve dans un cas d’incompatibilité. 

 

Conformément à l’article L3122-2, 8° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le dossier de l’élection sera transmis dans les 15 jours de l’élection 
au Gouvernement Wallon, tutelle générale obligatoire, accompagné des pièces 
justificatives à savoir le pacte de majorité ainsi que la délibération l’ayant adopté, les 
listes des candidats au conseil de l’action sociale proposée par les groupes 



 

politiques, le procès-verbal d’installation du conseil communal et la répartition des 
sièges par groupe politique.   

 
Un recours de pleine juridiction peut être introduit devant le Conseil d’Etat dans le 

cadre du contentieux électoral. 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Secrétaire,       Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 

 


